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Résumé : la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 a mis en place 
une nouvelle méthode d'indexation des fermages. Les minima et maxima des loyers des fermages 
doivent être établis sur la base de la valeur de variation de l'indice national des fermages, fixée 
chaque année par un arrêté ministériel à paraître, dans les faits, courant juillet. 
Cette note rappelle les textes applicables et les modalités d'indexation. Elle donne l'indice national 
des fermages pour l'année 2018 et récapitule l'évolution depuis 2010 afin de pouvoir servir de base 
aux DDT(M) lors d'une éventuelle consultation de la commission consultative paritaire 
départementale des baux ruraux.

Textes de référence :articles L. 411-1, R. 411-9-1, R. 411-9-2 et R. 411-9-3 du code rural et de la 
pêche maritime. 



L'arrêté du 20 juillet  2018 fixant l'indice national des fermages pour 2018 a été publié au
Journal officiel du 25 juillet 2018. Les minima et maxima des loyers des fermages doivent donc
être établis sur la base de la valeur de variation de l'indice national des fermages fixée par cet
arrêté.

La présente note a pour objet d'une part, de rappeler les textes relatifs à l'indexation des
fermages et d'autre part, de présenter les éléments de calcul de l'indice national 2018.

I) Réforme de l'indice des fermages

L'article 62 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la
pêche a réformé les principes d'indexation des fermages. Il est prévu à l'article L. 411-11 du
code  rural  et  de  la  pêche  maritime  que  le  « loyer  [des  terres  nues  et  des  bâtiments
d'exploitation]  ainsi  que les maxima et  les minima sont  actualisés chaque année selon la
variation d'un indice national des fermages ». Cet indice est composé : 

– pour  60  % de  l'évolution  du  revenu  brut  d'entreprise  agricole  (RBEA)  à  l'hectare
constaté sur le plan national au cours des cinq années précédentes ;

– pour 40 % de l'évolution du niveau général des prix (PIB) de l'année précédente.
 

En outre, les articles R. 411-9-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime viennent
préciser les modalités de calcul de l'indice national.

II) Éléments de calcul de l'indice des fermages

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires précitées, l'arrêté d'indexation
pour 2018 a été élaboré sur la base des travaux de la commission des comptes de l'agriculture
de la Nation réunie le 5 juillet 2018. 

Les indices du RBEA et du prix du PIB sont, pour 2018, respectivement de 100,16 et 107,37. 

Leur moyenne pondérée respectivement par  60 % et  40 % ressort  à 103,05 qui  constitue
l'indice des fermages pour 2018. 

La variation de l'indice national des fermages par rapport à 2017 est donc de – 3.04 %. 

Les DDT(M) sont invitées à transmettre les arrêtés d'actualisation du prix des fermages au
bureau foncier de la DGPE (b  eatrice.gassemy  @agriculture.gouv.fr). 
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